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Les services de police au Canada et le contrôle plus judicieux de la criminalité  Comment 
s’opère le changement de la politique à la sécurité publique efficace? 

Irvin Waller, Ph.D., Université d’Ottawa; membre du comité d’experts du CAC sur l’avenir des modèles de services de police canadiens 
 
  

 
  
  

 
 

 
 

RÉSULTATS POTENTIELS POUR LE CANADA  
                    (en 5 ans) 

LES SERVICES DE POLICE AU CANADA AU 21E SIÈCLE 
(Conseil des académies canadiennes, 2014) 

Grandes lignes : 
 
• « Il n’est pas du tout évident que les taux de criminalité sont à la baisse » (p. 142). 
• Les dépenses pour les services de police canadiens ont augmenté de moitié 

de2000 à 2011, en tenant compte de l’inflation (p. 52). 
• « Les coûts des services de police au Canada ont été à la hausse pendant dix ans, 

sans qu’une amélioration du rendement soit clairement démontrée »  (p. 144). 
• « Les modèles de services de police à venir seront façonnés par la réalité du 

travail des policiers », comme un seul intervenant pour le contrôle des crimes 
violents (p 141). 

• Un ensemble de preuves de plus en plus important détermine que « des 
initiatives axées sur la prévention qui ne nécessitent pas la participation de la 
police » sont efficientes, particulièrement pour la réduction des crimes 
interpersonnels (p. 147). 

• « Des infrastructures de gouvernance élargie et un système de mesure du 
rendement plus efficace » sont nécessaires, à l’aide du Conseil de la sécurité 
publique et du Conseil de la sécurité (p. 146). 

MÉTHODES 

OBJECTIFS DE L’ÉTUDE DISCUSSION 

• Au Canada, certaines municipalités et certains chefs de police 
entreprennent des changements novateurs importants qui portent 
principalement sur la preuve, la prévention de la violence et 
l’utilisation plus judicieuse des ressources des services de police et des 
centres de détention locaux. Certaines provinces adoptent des mesures 
de prévention novatrices efficaces, y compris en ce qui concerne les 
gangs et les agressions sexuelles.  

• Aux É.-U., certains chefs de police ont modifié les arrestations par la 
police pour des méfaits. Certaines villes entreprennent des 
changements novateurs sur le plan de la prévention efficace. Certains 
dirigeants politiques souhaitent réduire l’incarcération de masse et les 
disparités raciales dans le système de justice pénale. Le 
réinvestissement dans la justice est justifié sur le plan des économies 
d’impôt.  

RÉSUMÉ 

Les services de police ne sont qu’un intervenant dans la réduction de 
la violence et ils ne sont pas des plus efficients. La preuve accumulée 
démontre que la prévention en amont est plus efficace et efficiente 
pour la prévention des crimes violents. Les innovations au Canada et 
les initiatives aux États-Unis suggèrent que la preuve peut jouer un 
rôle plus important pour la réduction des crimes violents 
interpersonnels et la réduction des impôts.   
Le défi est maintenant de procéder à la mise en œuvre de ces 
innovations et initiatives afin de renforcer la sécurité publique à un 
coût moins élevé. 
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• Favoriser la prise de conscience de la preuve sur (i) ce qui est efficace 
et efficient pour la réduction de la victimisation avec violence et (ii) 
l’importance des « partenariats » pour l’atteinte de ces réductions. 

• Déterminer et décrire les mesures, particulièrement au Canada et 
aux É.-U., qui ont favorisé l’utilisation de connaissance sur la 
prévention de la violence, et déterminé les réussites sur le plan de la 
réduction et des impôts. 

• Examiner les facteurs qui ont favorisé le succès du changement, y 
compris le rôle des crises morales et financières, la sensibilisation et 
la vision politique, les médias, le leadership des services de police, 
les forces opérationnelles, la disparité de la violence et de 
l’incarcération, ainsi que la défense des victimes.  

• L’étude déterminera des situations intentionnelles et autres situations 
entre 2010 et 2020 pour lesquelles on a utilisé de plus en plus la 
prévention de la violence au moyen de modifications législatives, par 
l’établissement de nouveaux centres de responsabilité, grâce à une 
sensibilisation au niveau politique, et grâce à des changements liés au 
financement au niveau fédéral, provincial et municipal, entre autres.   

• Les stratégies intentionnelles comprennent :  
o Canada – Le National Municipal Network for Crime Prevention; 

établir des partenariats pour réduire la criminalité; la prévention de 
la criminalité en Ontario: un cadre d’action; les initiatives liées aux 
paramètres économiques des services de police. 

o États-Unis - 21st Century Policing Task Force; adresse à la Nation du 
président Obama; Pew Trusts Justice and Public Safety Reinvestment 
(réinvestissement dans la justice et sécurité publique); campagne 
d’ACLU visant la réduction de l’incarcération massive de 50 % d’ici 
2020 (Soros); Everytown for Gun Safety (Blomberg). 

• Une réduction de 50 % des taux de victimisation liée à des actes 
criminels et des coûts des préjudices aux victimes (de 83 milliards à 
40 milliards de dollars). 

• Des réductions des dépenses (impôts) pour les services et les prisons 
atteignant des milliards de dollars, particulièrement au niveau 
municipal (de 21 milliards à 17 milliards de dollars). 

• Un investissement pour le rendement social d’au moins 1 $ à 7 $, y 
compris une aide aux parents ayant des enfants qu’ils ont de la 
difficulté à gérer; la surveillance des enfants à risque pour les aider à 
réussir; l’enseignement des compétences de vie et du « 4e R » dans 
les écoles afin de réduire la consommation d’alcool et les agressions 
sexuelles chez les adolescents. 

• Se diriger vers des services de police proactifs, comme des services 
de police orientés sur les points chauds et les problèmes. 

• Les crimes interpersonnels sont concentrés dans un nombre moins élevé 
de secteurs de recensement  et sont caractérisés par une concentration 
de personnes et de familles comportant des facteurs de risque qui, 
scientifiquement, sont établis comme ayant des liens avec la violence 
interpersonnelle. 

• Des organismes prestigieux tels que le United States Department of 
Justice (US DOJ) et l’Organisation mondiale de la Santé fournissent de 
solides renseignements scientifiques sur ce qui prévient la violence, en 
s’attaquant aux facteurs de risque.  

• Le site crimesolutions.gov du US DOJ indique 78 solutions « efficaces », 
dont la moitié s’attaquent aux racines sociales de la criminalité.   

• Certains programmes proactifs ciblés sur de services de police sont 
efficaces.  

• Les programmes de prévention de la criminalité en amont qui s’attaquent 
aux facteurs de risque sont plus efficaces et efficients que les 
programmes des services de police utilisés seuls.  

• Les villes et les programmes qui combinent les services de police 
judicieux et la prévention ont réduit la violence interpersonnelle d’au 
moins 50 %. 

• L’application de cette connaissance permettra de réduire davantage les 
préjudices pour les victimes de crime violent et de faire des économies 
d’impôt. 

• Des mesures précises sont précisées pour les législateurs pour la mise en 
œuvre d’une prévention efficiente de la violence. 

 

CONTRÔLE PLUS JUDICIEUX DE LA CRIMINALITÉ : 
UN GUIDE POUR UN AVENIR PLUS SÉCURITAIRE 

POUR LES CITOYENS, LES COLLECTIVITÉS  
ET LES POLITICIENS (Waller, Irvin, 2014) 
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